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Grandes lignes des propositions budgétaires de la Cour internationale de Justice 
pour l’exercice biennal 2008-2009

La Cour internationale de Justice est l’organe judicaire principal de l’Organisation des 
Nations Unies.  L’indépendance et l’autonomie de la Cour sont reconnues par la Charte des 
Nations Unies et le Statut de la Cour, qui fait partie intégrante de ladite charte.  Afin de
mettre en œuvre les dispositions de la Charte et d’en réaliser les objectifs, la Cour doit, à
tout moment, être à même de s’acquitter de la mission qui lui a été dévolue.

La Cour a pour fonction de se prononcer sur des affaires contentieuses que lui
soumettent des Etats conformément à son Statut.  Ce faisant, elle contribue au maintien de 
la paix et de la sécurité internationales, en veillant au règlement pacifique de différends
entre les Etats, tel que prévu aux articles 1 et 2 de la Charte.  La Cour répond également
aux demandes d’avis consultatifs émanant d’organes ou d’institutions spécialisées de
l’Organisation des Nations Unies dûment autorisés à le faire.  En raison de ces obligations
statutaires, la Cour n’a pas de «programme» pouvant être réduit, contrairement à d’autres
organes de l’Organisation des Nations Unies pour lesquels pareille possibilité peut exister.

En vertu de l’article 97 de la Charte et du paragraphe 2 de l’article 21 de son Statut, 
la Cour bénéficie, en sa qualité d’organe judiciaire principal, d’une situation unique
d’autonomie, non seulement sur le plan judiciaire mais aussi sur le plan administratif.  C’est 
ainsi que la Cour est assistée par un Greffe, qui ne dépend que d’elle : elle élit elle-même
son greffier et son greffier adjoint, recrute les membres de son personnel et organise son
Greffe.  Conformément à l’article 12 du Règlement de la Cour, son président en contrôle les 
services.  A la différence des autres juridictions du système, la Cour exerce donc, en sus de 
ses éminentes fonctions judiciaires, d’importantes tâches administratives.  Une telle dualité
de fonctions caractérise aussi, à son tour, l’office du Greffe.  Celui-ci constitue d’une part un 
important service auxiliaire de la justice responsable en particulier des relations extérieures 
de la Cour, des contacts avec les parties, de la gestion des procédures et de l’instruction
des dossiers d’affaires ; il conseille et assiste la Cour dans le traitement de celles-ci.  En
même temps, le Greffe assume nombre de tâches administratives qui incombent
normalement aux secrétariats d’organisations internationales.  La spécificité de la Cour
s’exprime également à deux autres égards : d’une part, contrairement aux autres organes
principaux de l’Organisation, la Cour n’a que deux langues officielles, dans lesquelles elle
travaille effectivement et en permanence ; d’autre part, contrairement à ces mêmes autres
organes, elle a son siège à La Haye.

En se limitant aux seules procédures contentieuses, il peut être observé qu’au cours 
de ses soixante premières années d’existence (1946-2006), la Cour a rendu le nombre
impressionnant de quatre-vingt-douze (92) arrêts et de quarante (40) ordonnances en
indication de mesures conservatoires.  S’agissant des quatre-vingt-douze (92) arrêts rendus 
par la Cour, il est intéressant de noter que trente-huit (38) de ces arrêts ont été rendus au
cours des trente premières années et cinquante-quatre (54) au cours des trente années
suivantes.  La très nette progression de l’activité de la Cour au fil du temps, qui apparaît
ainsi d’emblée, est encore plus évidente si l’on prend pour référence les vingt dernières
années : entre avril 1986 et avril 1996, treize (13) arrêts ont été rendus et, entre avril 1996 et 
avril 2006, c’est un nombre de trente (30) arrêts qui a été atteint, soit près du triple.  Par
ailleurs, le nombre d’arrêts prononcés au cours de la dernière décennie représente environ 
un tiers du nombre total des arrêts rendus depuis la création de la Cour.

S’agissant des quarante (40) ordonnances en indication de mesures conservatoires
prises par la Cour depuis 1946, une constatation similaire peut être faite.  Dix (10) de ces
ordonnances ont été rendues au cours des trente premières années et trente (30) au cours 
des trente années suivantes.  Si l’on prend pour période de référence les vingt dernières
années, on constate que, entre avril 1986 et avril 1996, neuf (9) ordonnances en indication 
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de mesures conservatoires ont été rendues et que, entre avril 1996 et avril 2006, ce nombre 
a doublé, pour atteindre dix-huit (18).  En même temps, il appert que près de la moitié du
nombre total de telles ordonnances rendues depuis la création de la Cour l’a été au cours
des dix dernières années.

Comme il peut être observé, durant les dix dernières années précédent son
soixantième anniversaire, la Cour a fait preuve d’une activité jamais atteinte auparavant.  Il 
échet d’ajouter que cette activité ne doit, à l’évidence, pas être exclusivement évaluée à
l’aune du nombre de décisions rendues, mais aussi en tenant compte de la complexité
croissante, tant sur le plan factuel que juridique, des affaires concernées.  La confiance sans 
cesse réaffirmée que la communauté internationale a placée dans la Cour permet de croire 
que celle-ci demeurera très occupée dans les années à venir.

L’examen de l’activité actuelle de la Cour confirme en effet cette tendance.

Au cours des quatre années des exercices biennaux 2002-2003 et 2004-2005, la
Cour a rendu une décision dans dix-huit affaires pendantes1 et deux affaires ont été rayées 
du rôle.  Pendant la même période, huit nouvelles affaires contentieuses ont été soumises à 
la Cour ainsi qu’une demande d’avis consultatif2.  A la date du 31 décembre 2005, douze
affaires étaient pendantes devant la Cour.

Pendant la première année de l’exercice biennal en cours
+ l’exercice 2006-2007 +, la Cour a rendu une décision dans une affaire3, a tenu des
audiences dans deux autres4 et a délibéré dans trois affaires5.  Pendant la même période,

1 Exercice biennal 2002-2003 (6 affaires) : (1) Plates-formes pétrolières (République islamique d’Iran
c. Etats-Unis d’Amérique); (2) Mandat d’arrêt du 11 avril 2000 (République démocratique du Congo c. Belgique) ;
(3) Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigéria (Cameroun c. Nigéria; Guinée équatoriale
(intervenant)) ; (4) Souveraineté sur Pulau Ligitan et Pulau Sipadan (Indonésie/Malaisie) ; (5) Demande en
revision de l’arrêt du 11 juillet 1996 en l’affaire relative à l’Application de la convention pour la prévention et la 
répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. Yougoslavie), exceptions préliminaires (Yougoslavie
c. Bosnie-Herzégovine) ; (6) Demande en revision de l’arrêt du 11 septembre 1992 en l’affaire du Différend
frontalier terrestre, insulaire et maritime (El Salvador/Honduras; Nicaragua (intervenant)) (El Salvador
c. Honduras).
Exercice biennal 2004-2005 (12 affaires dont 11 affaires contentieuses et une affaire consultative) : (1) Avena et 
autres ressortissants mexicains (Mexique c. Etats-Unis d’Amérique) ; (2) Licéité de l’emploi de la force
(Serbie-et-Monténégro c. Belgique) ; (3) Licéité de l’emploi de la force (Serbie-et-Monténégro c. Canada) ; (4)
Licéité de l’emploi de la force (Serbie-et-Monténégro c. France) ; (5) Licéité de l’emploi de la force
(Serbie-et-Monténégro c. Allemagne) ; (6) Licéité de l’emploi de la force (Serbie-et-Monténégro c. Italie) ; (7)
Licéité de l’emploi de la force (Serbie-et-Monténégro c. Pays-Bas) ; (8) Licéité de l’emploi de la force
(Serbie-et-Monténégro c. Portugal) et (9) Licéité de l’emploi de la force (Serbie-et-Monténégro c. Royaume-Uni) ;
(10) Certains biens (Liechtenstein c. Allemagne) ; (11) Différend frontalier (Bénin/Niger) ; (12) Conséquences
juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé.
2 Nouvelles affaires contentieuses : (1) Différend frontalier (Bénin/Niger) ; (2) Activités armées sur le territoire du 
Congo (nouvelle requête : 2002) (République démocratique du Congo c. Rwanda) ; (3) Demande en revision de 
l’arrêt du 11 septembre 1992 en l’affaire du Différend frontalier terrestre, insulaire et maritime
(El Salvador/Honduras; Nicaragua (intervenant)) (El Salvador c. Honduras) ; (4) Avena et autres ressortissants
mexicains (Mexique c. Etats-Unis d’Amérique) ; (5) Certaines procédures pénales engagées en France
(République du Congo c. France) ; (6) Souveraineté sur Pedra Branca/Pulau Batu Puteh, Middle Rocks et South 
Ledge (Malaisie/Singapour) ; (7) Délimitation maritime en mer Noire (Roumanie c. Ukraine) ;(8)  Différend relatif 
à des droits de navigation et des droits connexes (Costa Rica c. Nicaragua).
Une demande d’avis consultatif : Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien 
occupé.
3 Activités armées sur le territoire du Congo (nouvelle requête : 2002) (République démocratique du Congo
c. Rwanda).
4 Audiences tenues dans l’affaire relative à l’Application de la convention pour la prévention et la répression du 
crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro) (neuf semaines) et en l’affaire Ahmadou Sadio 
Diallo (République de Guinée c. République démocratique du Congo) (une semaine).
5 (1) Application de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine
c. Serbie-et-Monténégro) ; (2) Ahmadou Sadio Diallo (République de Guinée c. République démocratique du
Congo) ; (3) Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (Argentine c. Uruguay).
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trois nouvelles affaires contentieuses6 ont été portées devant la Cour, dont l’une a été retirée 
par la suite.  Deux demandes en indication de mesures conservatoires, qui ont priorité sur
toutes autres affaires, ont été déposées en mai et novembre 2006, respectivement et une
ordonnance en indication de mesures conservatoires à été rendue dans les plus brefs
délais, en réponse à la première demande7.  S’agissant de l’année 2007, la Cour a déjà
rendu trois décisions8 et tenu des audiences dans deux autres9.  Elle poursuit actuellement 
son délibéré dans celles-ci. Des audiences se tiendront en outre dans une affaire
additionnelle dès l’automne.  Actuellement, treize affaires sont pendantes devant la Cour.

Certes, ces indications générales ne donnent pas une idée complète de la
complexité factuelle et juridique des affaires portées devant la Cour, mais elles attestent une 
activité judiciaire soutenue et l’importance que les Etats accordent à la Cour en se tournant 
vers elle en vue d’un règlement pacifique de leurs différends.  Ces affaires proviennent de
toutes les parties du monde et ont trait à toutes sortes de questions et différends juridiques. 

Cette activité soutenue a été rendue possible par un nombre considérable de
mesures prises par la Cour aux fins d’accroître son efficacité et de pouvoir faire face à
l’augmentation régulière de sa charge de travail.  Ses procédures et méthodes de travail
sont constamment revues.  Ainsi, la Cour a désormais décidé de s’imposer des calendriers 
particulièrement exigeants, tels qu’elle puisse traiter plusieurs affaires à la fois. Par ailleurs, 
la Cour recourt largement aux nouvelles technologies de l’information dans divers domaines.
Toutes ces mesures ont, bien entendu, accru la productivité de l’institution, mais elles ne
suffisent pas, à elles seules, à garantir que la Cour sera en mesure, dans un avenir proche, 
de remplir ses fonctions : de nouvelles ressources seront nécessaires pour le travail
judiciaire essentiel de la Cour.

Consciente des contraintes budgétaires qui pèsent sur l’Organisation, la Cour a
toujours limité ses demandes budgétaires au strict minimum.  Le budget actuel de la Cour
représente moins de un pour cent du budget total de l’Organisation des Nations Unies.  La 
Cour a soumis des propositions budgétaires pour le prochain exercice biennal 2008-2009
visant à lui permettre d’accroître sa productivité.  Ces propositions ont essentiellement pour 
objet :

1) la création de neuf postes de référendaire de la classe P-2 permettrait à chaque Membre 
de la Cour de disposer de l’assistance personnelle d’un jeune juriste.  A l’heure actuelle, 
à l’exception du Président de la Cour, qui bénéficie d’un assistant personnel au niveau P-
3, les quatorze autres Membres de la Cour ne disposent que d’une équipe restreinte de 
cinq référendaires de la classe P-2 qui travaillent en pool au sein du service juridique et 
dont le temps est partagé, non seulement entre ces juges, mais aussi avec un nombre
important de juges ad hoc (actuellement une vingtaine), pour des travaux de recherche.

6 Nouvelles affaires contentieuses :(1) Certaines questions concernant l’entraide judiciaire en matière pénale
(Djibouti c. France) ; (2) Statut vis-à-vis de l’Etat hôte d’un envoyé diplomatique auprès de l’Organisation des
Nations Unies (Commonwealth de Dominique c. Suisse), retirée par la suite ; (3) Usines de pâte à papier sur le 
fleuve Uruguay (Argentine c. Uruguay).
7 Demande en indication de mesures conservatoires déposée par l’Argentine dans l’affaire relative aux Usines de 
pâte à papier sur le fleuve Uruguay (Argentine c. Uruguay).
8 (1) Demande en indication de mesures conservatoires déposée par l’Uruguay dans l’affaire relative aux Usines
de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (Argentine c. Uruguay) ; (2) Application de la convention pour la
prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro) ; (3) Ahmadou
Sadio Diallo (République de Guinée c. République démocratique du Congo).
9 Audiences tenues dans l’affaire de la Délimitation maritime entre le Nicaragua et le Honduras dans la mer des 
Caraïbes (Nicaragua c. Honduras) (trois semaines) et en l’affaire du Différend territorial et maritime (Nicaragua
c. Colombie) (une semaine).
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Une assistance individuelle de chaque juge s’avère grandement nécessaire en raison,
tout d’abord, du nombre croissant d’affaires riches en données factuelles et en questions
juridiques complexes dont la Cour est saisie et de l’importance grandissante des travaux 
de recherche, d’analyse et d’évaluation qui doivent être menés en conséquence, non
seulement dans les pièces et documents soumis par les parties, mais aussi dans la
doctrine et dans la jurisprudence, en plein développement, d’autres tribunaux
internationaux.  Tout récemment, dans l’affaire relative à l’Application de la convention
pour la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. Serbie-
et-Monténégro), les Membres de la Cour ont été confrontés à la nécessité d’examiner
avec un soin et une précaution tout particuliers un nombre sans précédent de documents 
et autres sources d’information représentant des milliers de pages de données
complexes de nature diverse. Tel avait déjà été le cas, peu avant, dans l’affaire relative 
aux Activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du Congo
c. Ouganda).  Or, un certain nombre d’affaires actuellement inscrites au rôle de la Cour
présentent des caractéristiques équivalentes à celles des affaires précitées, et il y a tout 
lieu de penser que ce type d’affaires se multipliera à l’avenir.  Il est irréaliste de penser
que les juges puissent continuer à examiner seuls ou avec une assistance réduite de tels 
dossiers, sans risque majeur d’erreurs pouvant comporter des conséquences graves.

Une assistance individuelle est, en outre, indispensable pour permettre à la Cour de
rendre ses arrêts dans les meilleurs délais.  La Cour a récemment conclu à la nécessité 
de s’imposer des calendriers d’audiences et de délibérés particulièrement chargés tels
que plusieurs affaires puissent être jugées en même temps.  Le chevauchement
d’affaires en délibéré exige de la part de chacun des Membres de la Cour d’être en
mesure, parallèlement et dans plusieurs affaires, d’étudier les pièces de procédure et
leurs annexes avant la tenue des audiences, de rédiger des notes, de se préparer aux
délibérés par de nombreuses lectures additionnelles et, éventuellement, de rédiger des
opinions dans des affaires très diverses.  Il apparaît très clairement qu’un tel rythme de
travail, inévitable si les Etats veulent obtenir justice dans des délais acceptables, ne
pourra à l’avenir être maintenu que si les Membres de la Cour disposent d’une
assistance renforcée.

Les référendaires pourront notamment assister les Membres de la Cour auxquels ils
seront assignés en préparant des résumés de documents et en procédant à un
classement de ces documents en fonction de leur pertinence pour l’affaire ou en fonction 
des allégations spécifiques en cause ; de même, ils pourront utilement effectuer les
nombreux travaux de recherche nécessaires, qu’ils aient trait à l’établissement des faits
ou à l’identification des précédents jurisprudentiels, voire des thèses défendues dans la
littérature juridique ; ils pourront encore être amenés à rédiger des fiches sur des aspects 
spécifiques d’une affaire que les Membres de la Cour auxquels ils seront assignés
souhaiteraient étudier plus en détail.  Seule une telle assistance permettra à chacun des 
juges d’exercer efficacement sa fonction judiciaire.

2) la création d’un poste de juriste de la classe P-5 au sein du département des affaires
juridiques du Greffe contribuera également au maintien d’un rythme de travail soutenu,
tel qu’à tout moment plusieurs affaires puissent être jugées en même temps.  A l’heure
actuelle, le département des affaires juridiques de la Cour ne compte que sept postes (un 
poste de la classe D-1, un de la classe P-5, deux de la classe P-4 et trois de la
classe P-3).  La présence de deux fonctionnaires supérieurs de la classe P-5 est
essentielle pour permettre à la Cour de travailler à tous les stades de sa procédure dans 
ses deux langues officielles, comme son Statut le veut ; elle est indispensable pour la
réalisation, au niveau de qualité et dans les délais requis, des nombreuses tâches
d’auxiliaire de la justice qui incombent au Greffe, de même que pour la supervision du
travail des jeunes juristes et la formation de ces derniers.  Pour être en mesure de
s’acquitter pleinement de ses fonctions, le secrétaire juridique principal, chef du
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département des affaires juridiques, doit pouvoir être secondé par deux fonctionnaires
supérieurs ayant la capacité d’assurer la gestion des affaires et le suivi des autres
membres du département.  Les deux fonctionnaires de la classe P-5 devront ainsi
étroitement collaborer avec le secrétaire juridique principal afin de lui permettre d’assurer 
la supervision de la gestion de toutes les affaires inscrites au rôle, mais aussi d’apporter 
son soutien à la Cour lorsque celle-ci tient des audiences ou des délibérations,  voire que 
se réunissent des comités de rédaction simultanément dans plusieurs affaires. Les deux 
fonctionnaires de la classe P-5 permettront ainsi à la Cour, non seulement de palier les
difficultés récemment engendrées par le chevauchement des affaires en délibéré, mais
aussi d’assurer en même temps le suivi des autres affaires inscrites au rôle de la Cour.
La Cour et le personnel du département juridique ont fourni des efforts chaque fois plus 
considérables pour assurer une bonne administration de la justice dans des délais
raisonnables. Il est désormais clair qu’une assistance plus soutenue des hauts
fonctionnaires du département juridique est indispensable à la réalisation des objectifs
que les réalités nouvelles ont assignés à la Cour et à son Greffe.

3) la création d’un poste temporaire d’indexeur/bibliographe de la classe GS-5, au titre de
l’exercice biennal, devenu nécessaire pour la bibliothèque de la Cour, qui dispose d’une 
collection de quelque cinquante mille volumes et est abonnée à cent cinquante revues.
La bibliothèque, qui a pour tâche principale d’assister les membres de la Cour ainsi que 
les divers départements du Greffe, notamment les départements des affaires juridiques
et linguistiques, dans leurs recherches, a récemment acquis un nouveau logiciel de
gestion.  Le nouveau catalogue de la bibliothèque, qui sera accessible en ligne pour tous 
les membres de la Cour et l’ensemble du personnel du Greffe, nécessitera un travail
important aux fins de la saisie des données et de l’identification des ouvrages, des
articles et des documents officiels faisant partie de la collection de la Cour.
Contrairement à ce qui a été fait dans le cas d’autres bibliothèques du système de
l’Organisation des Nations Unies, le catalogue de la Cour n’a jamais fait l’objet d’un
indexage (l’indexage dans une bibliothèque consiste essentiellement à attribuer des
mots-clés à l’ensemble des ouvrages et titres d’un catalogue).  Sans cet outil, les
utilisateurs d’une bibliothèque ne peuvent rechercher les ouvrages que par le nom de
l’auteur.  Par voie de conséquence, les membres de la Cour et le personnel du Greffe
consultent les catalogues d’autres institutions pour leurs recherches, perdant ainsi du
temps et de l’énergie.  Le développement de ses propres bases de données par un
indexeur spécialisé favoriserait l’autonomie de la bibliothèque de la Cour et lui permettrait 
de fournir une assistance plus efficace ;

4) le reclassement, de P-4 à P—5, du poste de chef de la nouvelle structure envisagée
dans le cadre d’une fusion du service de la bibliothèque et du service des archives.  Sur
recommandation du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires 
(CCQAB), au cours de l’exercice biennal 2004-2005, la Cour, a confié à un consultant le 
soin d’établir une étude indépendante sur la façon de moderniser les procédures et
méthodes de travail du Greffe, en vue de rationaliser le fonctionnement administratif et
l’organisation du travail de la Cour.  Le consultant a ensuite été prié d’effectuer une étude 
complémentaire portant principalement sur le service des archives, de l’indexage et de la 
distribution et le service de la bibliothèque.  Le consultant a proposé la fusion de ces
deux services, pareille fusion ayant été menée à bien dans d’autres bureaux de
l’Organisation des Nations Unies.  Une mise en commun des ressources des deux
services permettrait d’en accroître l’efficacité et de mettre en place une plate-forme de
gestion des connaissances.  Avec une équipe coordonnée, le nouveau département
gagnerait en efficacité et en qualité, pour aider les utilisateurs à trouver toutes les
informations requises, grâce à un partage des connaissances fait de manière cohérente.
De plus, le nouveau département contribuerait, sur le long terme, à la préservation de la 
mémoire institutionnelle de la Cour, à travers la mise en œuvre d’un mode avancé de
gestion allié aux technologies les plus récentes.  L’amélioration du rapport coût-efficacité
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résultant de la fusion ne sera pas immédiate, dans la mesure où devra, au préalable,
intervenir la numérisation de toutes les données disponibles depuis la création de la Cour 
en 1946.  La mise en place de la nouvelle structure exigera par conséquent que soient
conservés les postes existants dans les deux services actuels, réorganisés toutefois de
manière dynamique, et que soit reclassé le poste d’administrateur de chef de cette
nouvelle structure, de P-4 à P-5, compte tenu des compétences et qualifications requises 
pour occuper ce poste et des diverses tâches qui y sont attachées.

___________


